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IJe COHS:CIL J)1ETAT, section 
de lé?~islC1tion, prcn"iière chambr e , 
saisi pa.r le j'iIinistrc do s J"inan­ 
-ces, le Cl octobre î95J, dlune 
demande d'avis slll' un ojet de 
.I o:'. "relatif aux verrt e's et aux 

cLonné le 

1. 

- 1 - \Jk,u:..Q.~ 

AJJVT J~) V./JJ JX::; 
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]Je IU\.J.,_:D VAN E1TA~E y afdeling 
wot~evin~, eerste kamer, de le 
CC~[jober Î 9')] door de lTiniste:;-- 
yan Finé.Lnoiën verzocht hem van 
advies te dienen over ee~l ont- 
werp van 'Net "'0etreffende de 

verkoop en de lening op afbota­ 
iingn, ile e f t de i Î e J'arruar :'. 
1954 het vol~end advies gegeven 
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Te',p;eo,jet de loi relatif aux ventes et aux 
prêts 2. '1;ünpêranent con ti en t def3 disposi ti on s appar­ 
tenant ~ plusieurs ordres d1idées. 

Tout d'abord, il aoui.ie t ces contrats à 
certaines conditions de forne afin de renseiGner 
l'acheteur ou l'euprunteur sur les conditions exactes 
aux~uelles il traite. 

Bans le tut d1éviter des achats inconsidé- 
rés qui dépas::::lent les noyons des acheteurs, le projet 
inpose le )aienent préalable ~ la livraison d'un 
ac orrp t e n i.n.i.uun de i 5 l? o , et des frai s. Il :peruelJ 
au Hoi d' auguerrt e r le pou r-c errta ge rri.n.i.nun de l f acorrp t e 
par groupe dl objets. Le Gouv e.rn œ.ierrt pourra) de cette 
uanière 1 enpêcher un rec:ours excessif aux ventes Sc 
tell:péra1l8nt et agir ainsi sur le v o'l.ur.e des crédi ts 
accordés pour financer ce genre d1opérations. 

Le projet contient des dispositions desti­ 
nées ~l protéger l'acheteur ou. l'eI1:prlUlteur contre 
des clauses dr-ac omennes dont il ne saisit pas toujours 
la portée, 

Il dOILle le pOŒvoir au juge de nodifier ~es 
peines inposées par le vendeur en cas d'inobservation 
de la convention. Il réj)ute non écrites les clauses 
contenant une concUtion rés;llutoiro ex.pr-e s s e , sauf 
l cr squ I e Ll.e s sont stipu .. lé es ponr 18s cas qu ' il j)ré cise. 

Enfin, le projet prohibe l'usage des traites 
acceptées et des billets ~ ordre, sauf si l'~cheteur 
ou l t errpr-un teur es t ins cri t au ::,'egistre du C:OŒ ie r-c e. 

+ 
+ + 

Q- c .. / .. 
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En a:::;001':1 avec les e s du Gouverlle lent 9 

le .-;on8 e 1 :etat propos e (11 introduire IJlusi eurs no 
ficatioils dans les articles relatifs au ohm1p dla~pli- 
oation la loi. 

Af de soustraire h la lé slation projeté~ 
les ventes da;'ls 1esq_uelles un ac orrp t e est versé à la 
con; lande? un a c orrp t e à la livraison et le solde ul té- 

eur-erierrt , le texte du neuv article Îer precise qu e 
pour q_ulil y ait vente à tenperé::Llel1t? il faut qu e les 
verse lents soient échelonnes sur une durée dtau noins 
nonante jours à partir de la livraison. 

Ile nouveau texte IJrecise égalenent que 
seule la vente de biens neubles corJorels tonbe sous 
l t applica ti on de la loi . IJ I excepti on prévue à l t ar­ 
ticle 2, alinéa 5, relative aux ventes de valeurs à 
lets, peu~ donc @tre onise. 

L ~ arti cl e î er 9 2°, du 1)ro j et ranGe pa rr.ri, 
les prêts 8 terxpérauent ntoute avance reïlboLU~sable en 
tout ou en ::_;ar-tie par des versellents rtiels " 
Il résulte s préci 
qu l i.L f'au t eirt endr-e 

ons fournies au ,Jonseil dfEtat 
r avances, les onératiolls qui , ~ ~ 

sont réalisées par la r se de titres d'aQhat, tels 
que bons d!achat, coupons llachat, etc 

Iles fonc onna i r-ee dé1ê;~;ués ont égalelJent 
l)récisé que, contraire,:ent ~c ce Clue l'on p our-r-a.i t 
déduire de 1 r article 2? 6°? le Gouv ez-neraerrt n I enten­ 
dait pas soustraire à l'ap_ ication de la loi les 
opératiOllB e ectuees par s institutions d I épargne 
et de crédit créées ou re ees par une loi spéciale. 
Il entend sinple118rlt B01) .. s-~:caire 
contrôle du S-CSl"8 des 

ces ti tutions au 
es écononiques dans 
le c ha ;», tra rela f la IleSUT8 qu i sera j}r c i sé e 

i 
tl ~ (/ / ........ 
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au contrale et , la surveillanc~. En effet, le Gouver- 
ne lent estilLe superflu de sOWlettre ces institutions 
[1, un nouveau eorrt r-ô.I.e pour autant qu ' elles s ent dé já 
"s ou.ri s e a ~1 un contrôle de _e nature. 

Le s rio di.f Lc a t.Lon s j_ntrodui tes par le rt .-, 'uonseLL 
d'Etat jans les articles 8 et 12, relatifs aux clauses 
résolutoires expr-e s s e s ou aux clauses pénales e t i.pu­ 
lées dans les contrats, n'ont d'autre objet que la cor­ 
rection de la ter,linologie ju.rielique. 

L1article 16 inter t llusaGe de traites 
acceptées ou de billets ~ ordre lorsque l'acheteur ou 
l'enprwl.teur à terxpéraüent nIest 'pas inscrit au re­ 
gistre du COI01e~ce. Toutefois, pour ne pas nuire ~ la 
sécurité du dit en tia t i, e ca..rb i.a i.r-e , cette CliS:ClO- 

sition n1aura ~as elle t SUI') validité des traites 
et billets k ordre créés en violation de la loi. La 
néconnaissance de llarticle "16 entraîne un.i qu e.rerrt 
l'a~plication de sanctions a&linistr~tives. 

L'ex]osé des Dot s justifie cette erdic- 
tion par deruc considérations. Tout dIabord, l'enploi 
de la let-ere ele change ou de la l)rouesse ne verIJet 
pas d'accorder de délai au iteur na'l neur-eux ; ensuite, 
le tiré ou le souscripteur de la prouesse ne peut op­ 
poser au tie~s porteur les exceptions qulil aurait pu 
faire valoir contre le vendeur. 

IJe systène du Gouv e r'n eu en t peruet d I a o c o r d e r' 
des délais au débi teur lalhGl.E'8ux? . ia i s en ce qui con-­ 
cerne l tj.nop'}osabili té des exc e p t.Lon s il n tassare pas 
c orap.l.è t er.ien t la pl'otection de Ifachetetlr. En e, e t , 
1.8 projet n'Ll-ceTdit pa s les clauses c onv errt i onne L'Le s 

ne pas faire 
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valeir contre le tiers cessionnaire de la créance 
du vendeur, les exceptions q_ulil aurait contre le 
vendou r du chef (le 1\ exécution du contrat de ven t e 
lui-i.lêuc. Dans l' i.nten ti on du Gouvernellent 9 le s 
exce~tions q_ue l'acheteur pou~rait ti.rer de la viola­ 
tion, clans le contrat de vente, des dis )Osi ti01W 
d'o~dre )ublic inscri.tes dans le projet, pourront 
seules ê t r e opposées au tiers c e s s i orma Lr-e , no­ 
nobstant toutes coüventions contraires. 

+ 
+ + 

Le projet n'érige ~as en délit tou~.viold­ 
tion de ses di.spcsitions. Le lJlus e ouv en t , les sanc .. · 
tions seront Durenent civiles. Si le contrat niest 
pas l~édigé par écrit ou s'il orie t de c oirt en i.r- les 
Den tions iiJposé es pa.r la loi 1 l' obli~sa ti on de 11 ache-, 
teur sera réduite au uorrtant du iJrix au c onpt arrt de 
l'ob jet. Il en e st de nêLle si le vendeur pen.let à 
llacheteur de s'acq_uitter par plusieurs versehlents 
du j)aie'.lellt de l f a c orrp t e , 

Dans l' int ention du Gouverner18nt, la pra ti-­ 
Clue de la yen te ou du j)rêt [~ tenpéranent n I est pas 
souuise ~: au t cr-a ea t Lon , Toute })erS0Y1.11e IJeut vendre 
ou prêter, nais elle ne peut le faire qu'en res~ec­ 
tal- t les obJ_iga ti ons de la loi .. L t acti vi té des per"· 
sonnes qui néconnaîtraient les di.Ei}Josi tions legales 
pourra être i.:nterdi te ten~Ol'aireuent }El.T' l t aduinistra­ 
tion. A cette fin, celle-ci est illvestie de pouvoirs 
de contr8le qui nécessitent plusieurs observations. 

/ 
c ... / li ~ • 
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L J article 18 énune r e les personnes s ourri.s es 
aux rieau'r e s de contrôle, Ile vendeur y es t sounis 
sauf Lo.r aqu til transfère ~l" un tiers tout ou par ta. e 
de ses droits ou actions, Dans ce cas, le tiers seul 
est contrôlé. Le projet ne traduit pas exacteuent 
la J:-lensée de ses auteurs, puisque ceux-ci n1entendent 
pas s ouue t t r-e au contrôle le tiers du seul fait qu 1 il 
se fait céder? après la conclusion du contrat de vente? 
tout ou :;)arti edes droits du vendeur. 

Le Conseil d'Etat n'a pu, d'al)rès les rensei­ 
gnerlents qui lui ont été d.onné s , déterniner les cri­ 
tères suivant squels le con_;rôle des personnes qui 
assurent le f Lnanc en en t prendra la p Lac e de celui 
qui est exercé sur le vendeur. Il ne lui a donc pas 
e' te' - bl pO:JSl _e 

égard. 
de pr-o po s er- un nouveau texte ~t cet 

IJe pro j et lJrévoi t p Lu s i eur-s uesures de 
contrôle, et -t;out dIabord, l'inscrilJtion au lIinistère 
des Affaires écononiques~ Cette disposition n'a d!autre 
portée que de pernettre à lladninistration de connaître 
Les personnes ou les or-gan i srre s qu'elle doit contrôler. 
A la différence de certaines lois, telle la loi du 
25 octobre 1919 sur la élise en gage du fonds de con­ 
nerce 1 l! e~'4COLlpte et le gage de la facture (articles 
7 et '14·) qui prescrit l'agréatioll, l"adninistration , 
est tenue de procéder ~ l~iilscrip on de celui qui 
en fait la denande~ pour autant qu'il produise les 
rao dè Le s des contrats qu til c orip t e u tilis er et les 
tarifs q.u I il c orrp t e aj_)~Jliquer. L I inscription il 1 es t 
donc ni une autorisation, ni une agréation. 

L'article 22 prévoit que l!inscription 
'p e u't être suspendue l)ar le Einistre des AL'Oaires 

/ 
li c I) / it '''" '.' 
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é o on œ.ri.que s }Je:üda.i1.t une }J8rioéle qu:i ne peut e}~.(,~''::'er 
un an. portée de cette nesure est en réalité d1in- 

terdire tenpo~aireuent l'activité du vendeur ou du 
prêteur ~'c tenpérm:.lent. Il conviendrait Clue le texte 
traduise )lt:.s ne t uen en t cette intention. 

Le }Jro j et l)el"1~.Let aux a j en ts qualifié s du 
IJ.(inj_stère des Affaires é cononiques de endre connais- 
sance des contrats conclus avec la clie~t~lej de la 
correspondance et de tout doclliJent utile ~ l'acconplis­ 
sellent de leur i.ri.e s Lon . Ces f oric tiormaires, n I ayant 
pas le dr c it de pe r-qu Ls L tio:Ll, ne pour-r-on+ contraindre 
les vendeurs ou les sociétés de financenent contrôlées 
à leur co' ururri.qu.er- letLcs pa.è o es , Les Doyens de c orrtn-a Ln­ 
te sont indirects. Llafu~ini8tration dispose de la 
sanction générale privue en cas d'inobservatio.:l de la 
Lo i , c'est,p_-dire l'interdiction ~)our une dur-é e liuitée 
d l t d A' t r -l- ""Y J.).... t' e a ven e ou u pret 2';1, enperauen 1;. l:e G li e sanc lon 
aclLlinj.strative d'une }_:)articuliere gravité :)résente 
dans ce cas certains inconvénients. Si l'afulinistra, 
tion pense , ~ tort, q_ue le vendeur dissiuule des 
pi~ces ou si elle constate au cours d'une visite 
l! existonce de d o cur.ien t a iia i.a se heurte ~1 un refus de 
c-onrmnication parce que le v endeur- l'œéte:ld qu'ils ne 
sont pas en rapport avec les contrats, l'interdiction 
aan c t i onne.r-a ilùlédiate:,lel1t 1 tatti tu du vendeur 
alors que conviction de l'afulinistration, juge et 
partie dans la cau s e , est peut-être e r-r-orié e , 

Le Conseil d'Etat propose donc de ne ?as 
sounettre à une sanction aŒ.ünistrati ve le refus de 
c onuuru.ca tä on des J)ièces. Une sanction pénale pourrait 
y être év en tu e.l l.e.rerrt sLl~)stituée. Paz e i.L systène 
confierait· au pouvoir judiciaire le soin de constater 
et de ré?riuer le ref~s de cŒuuuication des èces. 
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L'article 19 cblige les intéressés fi per- 
Llettre Cc 11 a stration de j)rendre c onria i s aaric e non 
seuleuent des contrats ccnclus s égalellent de la 
correspondal1c e, sans nêIle exiger Clue c elle -ci soi t en 
rap~ort direct avec le contrat. ~ans ces conditions, 
des corre ondances postérieures au contrat et q_ui, 
norualeuent, devraient être prot~gées j)ar le secret 
professionnel .r-i s quen t ainsi dl être d i.vu.Lgu é e s , 

01'1 le lé slateur s'est efforcé jusqul[.~ 
présent d.e sauvegarder ~ dans la ie su r e du pou si ble 1 

le prj_ncipe l~aute .ror-a.l i té qu i c ormande le l'cspect 
de 11 Lnt u té des s o rr-e cnûan e e s . 

d&lS l'article 7, 1::::0 
j , 

ve a cet égard un 
de l'arrêté-loi du 

Certes~ le projet 

22 <Janvier i S4, 5 cane ernant la ré:i:îression des infrac~ 
tions l'elatives à llapprovisionnenent du pays, nais 
cette disposition exorbitante ne s'explique q_ue par 
les circonstances exceptionnelles o~ elle a été 
édictée. 

En ce q_ui concerne la CŒ. .uru c a t i on de la 
c o r r e ap on danc e , l'article '19 confère ~i lladllinistration 
un pouvoir lJlus large que ne le :~a:Lt l'article 44 du 
C;ocie des taxes assinilé es au e, renforcé réceu- 
Llent par la loi du 27 juillet 1953. Cette dernif,re 
di s po s i ti on ne lJernet aux a s du fisc q_ue de se 
fa.ire c ommn ique r- les copies de lettres et tous livres, 
re stres ou doelli~ents conptables rela.tifs ~ l'acti­ 
vité CŒEJerciale ou professionnelle des retlevables 
l ." .' l d' t :j o e .i.a lJaX9,uals non .i.a o or-r-e s pon aric e erianan , n e s 
clients. 

/ 
,n • • l ,. • " 
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Le Conseil d'Etat proposo 0n conséquunco 
de ni Lmp o ae r que la communication d,.;s acu l.s docu- 
ml.Jnts ayant un rapport dirGct avc;c contrat. 

+ 
+ + 

La disposition dG l'article; 24, alinéa 3, 
p.rrme t t arrt au juge d ' ordonrl,_T l'iJxécution provi­ 
soire de sa coridamna t Lon , vst sans oxcmp Lo en droi t 
belgG. Ello e;st contrair8 aux principGs fondamen­ 
taux de la procédure pénale qui ne p0rrn(.. t lloxécu­ 
tion d.e la p e i.nc qu e lorsque la coridamna t lon est 
de;vGnue définitive. 

+ 
+ + 

L'articlo 1907 , alinéa 2,du Code civil 
d i apo so qUG Cians s convcrrt t cris de pr'ê t s rembour­ 
sable s au moyon cl r annu i té:'9 taux do l' intérGt 
et le taux stipulé pour rl.Jconstitu\.JI' 18 capital 
ô o i vcrrt Gtr(; fixés par c Lau sc s distinct,-,s de 

l'acto. 

Il o oriv.i crid.r a i t do préciser dans quelle 
mesure cot artiel,_; peut avoir évcntuc \.Oment uno 
incidGnce sur s pr2ts a tc:mpéramunt. 

+ 
+ + 
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Sous sorve do cos obsGrvations, le 
Consoil d!:Gtat pro;y'so d t ap p o r t c r' au p r-o j c t dos 
modifications dG forme. qui sont contunuos dans lu 

:PB_OJ:~~_J):g__L..9_l SUR ,,,_ . .E V~J1T··:..ê :ST §_J2RET~_l._j:_.g;Iq~_~- 
RA~ŒEWr • 

• .• (préambulo o ommc au pro j c t ) ... 

CHAPITRE 1 Gr. CHAMP]) r ;.PPIJICATION • 

Ar t i o Lc ÎC:r.·- 
l'ElI' vo n t o á tGmpéramont au S<31:18 do la 

présente loi ~ il faut ontl;ndru toute o onvc n t Lon , 
qu o.l I,e quo soit sa qualifioation ou sa forme 1 qui 
doi t r.o rma.Io.ncn t vm~')ort\,;r a.c qu i e i tion du lTI\Jublcs 
corporels dont la prix, on tout ou en partia, est 
payable, par clos vvrsumonts échulonnés sur une 
uuréo d+au moins 90 jours à pa.r t l.r- do la livraison. 

Par prêt à tc.;mpérament au sens do la pré­ 
sonto loi, il faut (_mtcndro tout prêt ainsi que 
tou ta avance réali sée par la r-em i se do titre s 
d'achat dont le r-embour-aomorrt SlO octuo par dos 
vorsoJn\Jnts èchulonnés sur un\,; durée d'au moins 
90 jours à partir do la romise dus fonds ou dos 
titrus dtachat. 
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t ent sous 11 ication de 

la présente :oi ~ 

i ° les ventes à tOIQ8ranent do Lleu~:;les corporels des­ 
tinés t~ être revendus t a qu o.Lo ou transforIî.és, 
ainsi quo les prêts ?" ten:pôrrulellt consentis en vue 
de financer ces 0 r-a t Lon s ; 

2° les ventes et los JJrêts 8, tcnpérê::.:nent occasionnels 
ef;eotués sans but de lQcre; 

]0 les ventes et les A', ,. t ets ~::. tenperanen. e ectués 
}Jar des orGanisnes ])0 .r au i.van t dos fins phá Lan t r o .. · 
piques ou s cá orrt i q ue a ; 

hYj;lothé ca.i r es . 

e :1 2. :::~ont é:::;ale:rlGnt exclus de llap~üication 
de la )rés en te loi le s ven tes et les prêts ~1 t eu}_)éra- 
rierrt dont 10 UOll ~ant o s t rieur iL une 80, LIe que le 

Hoi tenline 8.]rès avoir pris l'avis de la e 
nationale et de la CŒ ssion bancaire. 

A 

:3ans )l~é ju d.i c e des es régissant la )reuve 
en droit o oiruun , les ventes ;_ tOIl:J(_~ral;18nt do i.v en t faire 
l'objet dlun contrat ré ü:n autallt d'exeLl)laires 
qu 1 il Y a de )ê11'ties con·~racta:;_ltes ayant rul i:::1térôt 
d i.s t i.nc t , 

f' " • 
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A:r:.~:.::t.8};,..() __ 4_,..::. 
f\ s 1er. Les 

doivent nentionner : 
c oncr-a ts de vente à tOllpérm.lent 

1° llidentit~ ainsi que le dœlicile ou le siège 
social do l'acheteur; 

?o llidentité? 18 clor.Iicile ou le siège social cu 
vendeur et, le cas éOhéant, son nuné r o cl t ins-­ 
cription au re stre du c omie r-c e ainsi :J.UG son 
nunér-o d r inscription au IIinistère dos Affaires 
é c onor.ri qu o s ; 

]0 la Si_)(~cifi0ation de l'objet vendu; 

4° le ~)rix au quo'L cet otjot J_)eut être acq_uis au 
conptant;; 

5° la najoration d\J_G pour Ifonsellble des frais; 

6° la ~joration due pour les intér&ts ainsi q_ue 
le taux dtintér&t annu e.L c culé en tenant c or.rp t e 
de l f échelonnœ~18nt cles vorse,wnts; 

80 le Dontant de l'aconpte; 

qo le. ~~~:X' r'eq+Gnt· ; -)a'y~~ ../ - ~j_ j_..... I .... v c,v Cv.:.. t..::..l D après déduction de 
llacoDpte et des frais; 

îO :l ~ l: t l ".. l "l' i t é l ..Le nOll-;re e - ,e :lOl'n~F.1.ll"1J alllSl que a )erlOCùCl e 

ou los é o hé anc e s eu c c e su i vos des v e.r s er.ienb s . 

§ 2. Lorsq_ue le vendeur c~de ou ~s résorve 
do cé cler ses droits en tOLt ou. cm part i. e ~l lil ti ers 
déterr.liné, le contrat doit ]lcmtionner 8n outre 
Itidentitê ~ le donicile ou le si~ge social de ce 
tiers ot,lo cas éch6ant,son nw,~ro dtinscription au 
Hinis re dos ALfaires ;:iCOllOl,liquGs. 

/ 
.. 0 • / • It • 
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§ 3·. Lor aqu e le contrat contient une 
clause de r,serve do propriété) il it re oduire 
le texte lfarticle 491 du Code pénal. 

.:A:~r: .. t_:i._c_l_e ... 5_,.:: 
Aucune vonte a tOllpéranont ne pe u t se 

faire; Dans ~)aienent d'un ao errp t e , Cet a o orrp t e ne 
:,_')eu t êt:'o inféri eur à 15 :p. o , du prix de vente au 
corrp tan t , 

vendeur ne Jent J.ivror l'objet avant que 
aêLC]i.tion:né d e a frais ')r',;vus a l'article 40 .C • 

§ 'l e r , ~io ~ niait été 0 cctivol.lont )ayé. 110 vcn d eur­ 
ne :;)OLlt aece~)ter que l! acheteur st acquitte de ce 
pa'Ler ierrt Jar des versoüents êch(~lonnés 0 

Article 6.- 
Le Roi peut, après avoir pris l'avis do 

la Banque nationale et la Cœllüs2üon bancaire? 
inposer par bl~OU)e d'objets LUl J_)onrcentage supé- 
rieur ~ celui qui est Jar l'article 5, ainsi 
qu'un délai uaxinun dans lequ ~paione:':lt intégral 
devra 6tro e:foctué. 

Al-:_t_i_q)-_o_ J_._-: 
En cas d' inobserva tion ,:ie I' arti cl e 3 ou 

do l'article 5, de n~le qu'on cas d1onission dt~ne 
no. s T1C\1··lti ons ""\r~,:;,vun s ;., l ! a-~"'i ,",., e ~ §"" er -..- ~ ~ \........_ j",J \ .. ? \J c t, ~L C J.. U,..._ \J _L + ? j 'J les 
obligations de l t a cho t eur- sont r(idui tes de l)lei11. 
riroi t au l)]~i:x de vonte au c orrp t arrt l'objet; le 
bé:rléiice (lé ltéchelollnOnOl1t dos versenonts lui est 
naintenu. 
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§ 1er. ie vendeur )eut silier vente 
s L 1!acUl}?'te9 additionné des f'r'a i s , }:Jrévu a l'article 

par l'acheteur dans les dix jours 
d'une lettre recoUïl.andée co~lte-~ 

5 n , a ~ cité payé ? ,:) 

du dé·i)ôt '-~ la poste 
" 

c, ... 

nan t rri se en cleL~eure. Le vendeur doit notifi er à 
llaclle"teur sa (12ci8ion de résilier la vente dans la 
lettre de se en deueure. 

§ 2. La condition résolutoire expresse est 
réputée non écrite, sauf lorsqu'elle est sti}:Julée 

1° pour le cas o~ llacheteur serait en défaut de 
pa.i etien t d1au noins d eux v er-s ei.ren t s ou d t un e aomue 
équivalente ~ 20 }:J.C. j)rix global de vente à 
teEiArauent et ne se serai t i)813 exécuté un m oâ s 
a:::_irès le dél)ôt ~~ la po s t e dtune lettre r-oc onna.nô.é e 
contenant n i s e en d ei reur-e ; 

;:_:JO pour 1.8 cas où l'acheteur aliénerait l'objet avant 
le i_)aienent du prix ou en ferait un usage contraire 
aux s }_)ula tj.ons du contrat 1 alors q_ue le vendeur 
se serait réservé la .i_!l'opr:Lété de Itobjet en se 
conforuant altartiele 4, § .3. 

§ 3. En cas d'inexécution de la convention, 
le juge peut, n@ue dfoffice, réduire la peine qui 
aurait été prévue par les )arties, en tenant conpte 
du préjudice réel. 

Ar~t;_i.c }.~e_ j., .: 
Toute indication de prix relative à une 

, 't; , t -f' . .a »>: , , d von s e S1.. JeLlperanen ".aI.te par a1:.:10[1.e, par VOle e 

;' 
/ 
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oirculaire, dans la presse~ ou autreuent9 doit énonoer 
être a o qu i s au o orrp t an t 9 

le cas d ILU1e vente à teupé­ 
ranent et le rJ~ntant de llaconpte. 

le prix auquel llobjet peut 
le prix ob al '. payer dans a 

THE III. ________ ~'_, _ . ..,.f. __ , _ ..... _ .... __ ' .......... « __ ...... '._"' <00 -_- 

~t_i~;J.e _ _1_9 .... 
Sans préjudice des 

en droit c om.run ~ les êt s ;-, 
1..110.) c L 

r~gles ré ssant la preuve 
tonpérillJent doivent faire 

l'objet dfun oc; .... trat rédigé en autant d'exeuplaires 
qui y a de parties oontractantes ayant un intér~t 
distinct. 

Artiole 1"1.- 
Iles oontrats de ur ê t s . 

j_ ten:[Jé rmlent doi vell t 
nentionner 

P l f identi té cLue le dor.ri.c i Le ou le è social 
de llenprunteur; 

2° l'identité, le douic e ou le siège soci du prêteur 
et, le cas échéant? son nUJ18TO d 'inscription au re­ 
gistre du c oiue co e ainsi CLue son nunéro dl inscription 
sn lIinis-(;,H'e des Af'f'a i.r-e s é c orior.ri qu e s ; 

~o 
-_j SOH'18 c t i.v er ent reni:-Je ii, l! en:cœunteur; 

4 ° la 11a j o.ra ti on due pour l' ens eubl edes s ; 

na jcr-a tn.on due ]Jour les '''t .. re e , alné3J_ que le 
taux d' rêt annue l. calculé en tenant c orrp t e de 
l f é ch e.l ouneuerrt des ve:csGnents; 
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SOl,- Le totale Cl pay e:r l!enprunteur; 

7° le noutre et le .ion t a ins i -, q_ue ..La riodi-cité 
ou les éc ances successives s verse ren t.s 
l J errpr'urrt our-, 

ArticlG -:2.- -- ..... ----- ... ---.._ .. 
1;e ' Ho i- JOu t, :ci avo pris llavi_s de la 

Ballq_ue na anale et de la J oser 
pour une ou plusieurs catégories de prêts7 un délai 
riax Luuir d_o reïltourse~_Hmt Cl, s t i pu.Le r- dans le contrat. 

!E_t_:.L~ !-_ e_ ,-U_. _-_ 
En 08.(3 d1inoDSOI'Vo.tion do II arti-cle Î') ou 

en cas dl or s s i.on d lune des rterrt Lon s }.)révues à l' o.rti­ 
ole '11, los obligations de lle:rJ,Jl"'-lUlteur sont réduites 
de e i.n droit à la aoi.r le viE3ée il l'arti-cle -1 î ~ 3°; 
le i) ce de l! échelollile-dell t 

AF c_l.e __ Î.4-.:_-. 
§ 1er. La condi-ti-on résolutoire expresse 

est réJutée non écrite,sauf 10rsqu1elle est stipulée 
pour le cas o~ lleuprunteur serait en faut de paie- 
n;.~nt d'au nains t.oux verselCmts ou d'une e or n re éq_ui-- 
valellte à 20 ).c. du Llontant 
}.Jas exécuté un nais a:::-œès le 
lettre r-ec oru iandé e contenant 

Dr§t et ne se serait 
.L 

pat à la poste d'une 
[313 en den.eur-e , 

§ 2. En cas d!inexécution Qe J_a conventi-on, 
le ju~;e l_)eu 't , 
aurait été vue 1" les 

l'"dlli_re la qui 
es, en te:nan-c c orrp t e du 

préjudice réel. 

. .. 



J~R. 

CW\. __ 1\j_12 IV. - TIS:~JOSITIOlrS COMl'IlUNES. _ ~ _ ... , ~.' --_.~ .. __ ,_. ,_ •• _, - .. _.w •.. __ " _.. • o.. ~ .... ... '_-.. •• ~ _"J"_' _oV. __ 

1~~t.isJ-_e_ J_5~ .. ~~. 
TIn article 3 ter, réch"é c ort.ie SlUt1 est 

inséré (ia~lS la loi du 18 a oû t '1887 relative à II in-- 
c e s s i b i L'i té et à II insaisissabili té des salaire.s 
des ouv:L'iers ~ 

"Article te!>.:: En _, lEl tière de ventos et d.e pr ê t s à 
so.lairos 

et appo i.n t ei.ierrt s visés aux: a rt i.c Le s 1 el' 
concurrence 

dl UJl Ci:;_1Cd_l1.ièlle. Le s salaires ot a;Jl)Ointe.18nts des 
enfants yüneurs non énancipés sont .i no e s e i.b.l.e s et 
insaisissables ~our leur 

~!t c }_e_ J_6__! z: 
La clause du contrat de lo~age de travail 

autorisant llenployeur ~ congédier sans prÄavis le 
üeLlbro cio son 1.Je1'80111'1el dont le salaire ou les 
a ppo i.rrt erterrt a seraient 110i:::jet dlune cession ou d1une 
saisie à 110ccasion drune vonte ou d'un pr8t ~ tou­ 
:i!érano,l1tJ ne 0 s le juce a::l)elé à ap:c:œécier les 
DO :f~ invo q_ ué s à 11 aiJ pu i. d I un r envoi sans j)réa vi s . 

Article 17." ..... --, .-'- _. ~ ........ _"',- -",", ~ .... ' ....... 

(article 16 d:u. pr c j e t du Gouvernedent? 
sous réseJ::ve s ob s e r-va t i on s gurant dans 
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Ar to.c.I.e 18.- 
,.'_' - .... - .... -.-- -..- -- .... ~ _ .. 

Un article 43 ter, digé c or.uie suit, est 
insGre dans 10 livre préliuiné:üre du Code de )l'océdurE:' 
rivile 

I~e8 lj.tigos en r.lCl tière de vente et 
6.0 prêts h teLl:pér8.nent~ régl811ellti3s Ï:-1é.U' la loi qu i. 
leur est sl,écic'.le, sex'ont :Clartés d cvan t la juridic­ 
tion aonpétente du dm cile de l'acheteur ou de 
1 t en;œunteur. 

L!articlc 43 bis, Ilot III) est applicable 
(~~ C QS li tiL~8S u Il I) 

. t· - 1C' :fI._r __ 1 ~~_l. ~ __ , j_. ~-: 
En lia ti.(.;re de v errt es et de prêts [} ten­ 

jJérallent, le ninistère des avoués est facul tatif 
devant les tribunaux de ~)l"erÜ(Ore instance et les 
cours d'a))el; les frais de leur intervention nI en­ 
troll t :CJ8.S en taxe, 

"' __ , -_ - ,_ --" -- .,~ -- -- .. --_ .... Article 
Sont aouro s e s a lé1 surveil1211ce du Ninistl'e 

les pe r s onnc s phy s i qu e s ou 
norale s qui habi tuell8T.1.ent 9 ::1 ti -~re principal ou 
accessoire : 

(. b \_V01r les a servattol1s de ] lavis î _ ; . . .. 
2° (voir les observations de l'avis) 

~o consentent des prGts h t ir-an en t , 
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s instit1..t ens d1é:i:,ID,rgrlO ou de créclit 
créées ou régies PStr une loi s:,)ôciale et los sociétés 
agrêécs l_)a1' ces LllLsti t.u+i one :18 sont l)o.s s ourri s e s à 
cetto surveillance pour les o~érRtions qui seront 
déterninées par le Roi. 

Los }OrSOlllloS visées a l'article 20 ne }eu- 
vent ~r~tiqucr des o)érations tffiùant sous llaJ)lica­ 
+i on de la ,œésente loi sans s I être fait .in s c r-i.r-e au 

"- 

La dcnande cl'inL'c::ci}tiol1 doit êt::ce a c c orips > 
gnée d fun llodÈ;le des c orrt i-a t s utilisés ot dos tarifs 

L1inscription dos dŒlandes qui répondent 
à l'alinéa 2 se fait d'office . 

.l.4..rti clot):) _ 
_ " , __ " .. .,_ _(- ....... __ f" _ "" 

§ 1er. Les personnes visées à l'article 20 
sont t enue s de co, u run i qu e r- sans délai au. i-linistre des 
i\ -''='_":''-:1'': 1'"'(:)0 ~-/Î ~- l' os les' d' ~. t' t l-~ .tL.)_cc..L 00 e c on or.i q_u", ~ '.10 ,lIJ_Ca lans qu e.t.i.e s a:p- 
portent aux contrats q_u'elles utilisent et aux tarifs 
Cl,U I ellos o.l)~üiCLuent. 

Elles doivent tro.ns'tlettre au nêne Ministre~ 
aux dates et (lans los condi.tiens ~'. déte:r:~_1iner l)ar 
le noi, aes états statistiques relatifs aux o~éra- 
tions qu1elle8 concluent. 

Elles doivent peYlettro aux agents 

• -II • / ••• 
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prendre connaissance des contrats conclus avec la 
clientf:le ot de tous d ocur ieu t s on ra1)lJOrt direct 
avec cos contrats? dont la cœ ruun l c a t i on serait 

/ .' ] I neceS~3alre n , a c o orrp'L senent de leur disston. 

Article 2'2, ~ _..... -,,- .... -- - - - __ .- ........... 
Le Linistre des A::faircs c3cono:üq_uos 

4/'" t h / Cle SJ-E::ne .LOS agen S c .~:lrge s 
de la ~\l'é8ente loi, 

do veiller h l'application 

Cos a~onts Jouvont )rondre connaissance, 
sur j_)l,:,cc? des contrats et d ocurrerrt s visés à l'arti~· 
C~ le ')') r, ') 

...L. L.t-? '"' c. 

A-r::t.i_cf._e_ ~2:i- .• .: 
En cas d'inobservation dos disjositions 

de la ln'êsonte .Lo i., à l'exclusion de l'aTticle 2:2, 
§ 2, et n ot aruieu t e:'l, cas cllillGxactitude c o.rs ua t é e 
dans les rren t i on s l)l~évues aux ,~Tticles 4 et 11, 
le I,[iniBtre des Af:ff:üres e o on orri.qu e s peut interdire 
aux l)e:_~s onnes vi sé es CL 11 ari:;icle 20, ot ce pour une 
durée r.iax'i.ruru d l u n an , de co ncLur e des 0 r-a td.one 
de vente ou de prêt ?~ teüp\:ira;lOnt sounises ~.~ la 
présente loi. 

JJ1arrété d'inter ction doit être notivé 
et son dis~_Jositif sera Jutlié au Boni-beur belge. 

CHA~.\ITRE VI. ,- LISPOSITIONS :;_JENAL3S. _,--- " .,,- .. -_-'- -,' .. - ... -- _ ... - _._ ... _._ .. _ "' .. -.-._.-- ... ,_ -".- _ .... __.-_....._'_- -~---- - ~ 
;~_t1_cJ_e. 2_5_, .. t: 

Est pun.i d'un el1priSOllllGi.lent de l'mi t j oUX'S 
à un an o t dl une airen d e do 26 francs 21, '10. (JOO franc s 
ou cllune de ces lleines seulenent, celui q_ui,abusant 

I 
• f (> / ••• 
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des faibie~:Jses 9 des besoins 9 cles ilassions eu de 11 igno- 
ranco l'acheteur ou de 1IenpX'illlteur, se fait a o c or-- 
der J)our lui-nê',le ou pour un tiers? dan s un contrat 
de vente ou de prêt à terlpermi.ent SOULÜS ~l la ~)résente 
loi 9 des avan ta gc s tm disJ)rol!ortion r.tan i.f e s t e av ec la 
prestation qui en est la contre)artie. 

Celui qui COi let habi tucülenont dos fai ts 
consti tutit's dos infractions l)rëvuos [1 l'alinéa '1 er 
peut être c ondanné en outre [~ l'interdiction, pou.r un 
terue Ci ui He dépaf:Js era }Jas troi sans} de j,)l'El tiqu er? 
nêue l)our c orrp't e d I au t ru i. ~ des ventes ou des' prôts à 

La f e rn otur-e 
totale ou pur t i e l Le de l'éti1,1:>:lisSŒ18nt où llLlfraction 

se p eu t , en outre, être ordonnée pour la 
uéue durée. 

Le juge saisi de l'action civilo peut, sur 
lp de:.ande de la ')artie lésée, réduire les obligations 
de llacheteur au }Jrix de vente au COIJ,lJtant de l'o"tjet, 
et celles de l! enprunteur à la sai h18 qui lui a été 
e ectiveuent reuise? le bénéfice de l'échelolllleucHlt 
dos verse Lents leur étant :ua:Lntenu. 

Ar.tj_c)-_e_ ?-_6 .• z: 
Celui 'lui, d.i r-e c t eu errt ou indi:cecteucmt? 

ou ~p8.r pe::L'Son:1G inter~Qoséc1Pl'tl,ti.que habituellemont 
des. olJ(~ra ti. ons do vent e ou de prêt à tenlJérauen t 80a-­ 

nisos à la iJrésente loi, sans st8tre fait inscrire au 
Minist,,:re dos Affaires é co noru qu e s ~ ou gra tique ces 
opérati.ons nonobstant l'interdiction adilinistrative 
ou judiciai.r\:: ~ ou celui qu:i no respecte pas l t o r-dz-e 
de ferLlotuTe de l'établinseHmt9 sera pun i d'Lill 



GnprisonnG.i lent huit jours à un an et d'une ruIende 
.000 francs, ou dlune de ces peinGs seu- 

le:,lell.t. 

lie juge pou t pronone el' en outre l' er- 
die on définitive ou t oraire de pratiquer s 
opérations de vente ou de .r-ê t c~ tonpérmlel1t 80i1JÜSeS 

à la pr~sente loi. 

Arti o ... _, ._-~ .... - . - 
du Code lJénal, sans exc e p t l on 

l'article 85, est applicable 
aux infractions prevues Jar la )résente loi. 

CHAJ?ITIŒ VII. - . 'IrT G·UZTJii • 

Ar_t.i_8J~e. ]15_._-. 
118. présente loi n ' est a ·'IJlicable qu taux 

contrats conclus s son entrée en v i.gu eu r-, 

la date de 11 entrée en v i gu eur' 
des articles 20 ~ 24 de la ösente lol. 
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ontwerp VeUl Vlot tre~fende de verkoop en 
de lcminG o p et,-èlin~::: bevc~t 1Jej)alingen van ui ce en- 
10:pendG cU:::1J:,d .. 

VOOre(èl'st word-(_; ele vorm van deze OVG:ce'.;D.- 
komsten aan bepa2lde vereisten gebonden, met het 
doel de koper of de ontlener nuuwkeu.r ig in te lichten 
over de voor',iatn~den W2>arop hij ondel'hand8It~ 

Om het doen van onb ez onnen aankopen , we Lk e 
de midé;'elen van de kopers niet ve r-o or-Lov en , te(;cm te 
gaan? eist het ontwerp dut v~~r de levcrin~ een voor- 
schot van +cn nri n s to 15 t. h , plus ko s t on \V01' den 
bo taald .. De Koning wo r dc gCiJClc}ri;icd, het minimum·~ 
percentage van t voorschot per Groep van voorworpen 
te ve::choc_:;cn. TIerwij ze zal de RoGel'ing kunnen verhin­ 
deren, dat van de verkoop 0lJ a~:betalinc_:; e en bui'cOll- 

gebruik wordt gem~akt, en z zij invloed 
kunnen oefenen op de omvan.; de:c' kredieten? we Lko 
voor de financierins van 
wor-den ve:!_"loc;nd. 

Andere bellalinc;en vun het orrtwer p d.i cncri 
om do koper of de ontlener te beschermen tOGen over- 

Voorts wor 
om. wijziGinG t c brené~on in de scr-af'f en , wcùJ:e de 
verkoper op niet-nalevin~ van overeenkomst 
heolt gus-celd. C1ausules die eem uitdruk;:elijke 
on-cbindende voor-w..ar bcvu+t en , wo'r don geacht 
niet te zijn geschrevcn, behalve waWlccr zij zijn 

vallen wo Llce het ontwerp 



Tenslotte va t ontwerp hot gG~ruik 

v~n gcaccopte rde wissels en VUil orderbriefjes,- be- 
halve wannoor de koper of ontlener in het handels- 
rocis-L;er is inGeschreven. 

+ 
+ + 

Raad van state V001', in de a:"·cilcc;lc)n 

0lldat o cn vcz-k o , waar b l j een voor acho t 
bij do li 
on he t salua na d.i en worden ort, niet oridc r 

het nl e uwe ar t i.ke.L -1, dat 
tdlil~~ is indien do stor 

on vorkaap op afbo- 
niet regelmatig zijn 

Ven temmins-Ge nG(s8nti,~ vorSllroiu over con tij 

le~n de verkoop van lichamelij roerende goederen 
orid ur do ·co ssinc; van do wet valt. De uitzondering 
ve i-mo Ld in artilcul 2, vijfdo lid, betreffendc) do 
vo:dcOOlJ vun p~~'omic;öffecten, kan dus vervallen. 

afbctu,ling 11 elk voorschot, 
caalbaar door ge e1·coli j 

aan (le Rar: .. d van Sta Ge word verklaarcl, moetem onder 
voor s ch ost on vu»: den VOl' , do vo r-r Lch t.l.ng on door 
af c;ifte van aanlco opb ow i ~1 z cn , ZOéÜS aankoopbons , 
aanlco ope OU:::)ÜDS r enz.· .... 

i 
ti fit .. / ..... 
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Do gemeeh tigde amlrt enar en ho b b on GVOllU ,)11 S 

v8rlclu,c,rJ, dat de RG(s:Jrinc~, in teGunstollinL~ mo t wat 
mon uit art Lko L 2, 6°, zou kunnen af'Le i.don , rri o t de 
bedoelinG hc c f t 1 vcr chtin,Zon VD .. 11 spaar- en l;:::::;ediet­ 
instollingen die door GUn bijzondeTo wot zijn opgericht 
of gcrc:;elc.l, aan d c tocp2,sf3inc; v.in do Or:.dCl"havige wet 
te onttrekken. Deze instellingen wil zij govvuon aan 
do c ono r ô.Lc van het Ihnistr3rio van Economische Zaken 
on'ctrGIc:.:en, en wo l in die mate als in hc;t hoofdstuk 
betrcf1endc ccrrt r ô Lc un toezicht zal worden b(.:l)Uuld. 
De H(~3:(;l"irlG vindt het imLlel~s overbodig d cz e ins'ccllin­ 
gen aan een niCl.IWO c on't.r ô Lo te ondorwerpen, vo o r zover 
zij reeds aan con soortcolijko contrôle zijn onderwor- 
pen. 

De wijzigingen, door de Haad van State aunge­ 
bracht in de art i ko Lon 8 on 12, welke bctrokJdng hebben 
op hot ui'cdrukkclijke orrt o Lnd on d bo dä ng of op do straf­ 
bedingen in de contractonj hobben geen ander doel 
dan dl? rochtsterminologio te vo r bc t er en, 

Artikel 16 verbiodt het gobruik van geBccop­ 
tcel~ÜU wissels of van orderbrief.j os 1 wanric cr de koper 
of de orrt l cnur o p af be t a Lá.n.; nied; in het hancl\üsre­ 
:~istol' is .i.ng c s ch.r ovcn .. Om cvcnwc.l do veiliGheid 
van het lcr e d.i.c t in z akon VLm wi s so ls niot in hut go- 
dranG to b~enGon, zal deze bepaling geen uitwerking 
hO:JbUl1 ton aanz ä on van do gcldi_;hc.:id dor mot schonding 
V~ln de wet gocro~orde wissols on ordorbriofjos .. Over­ 

tredinG van artilcol Î 6 ho oft alleen de toepassin,~ v an 
adminis·cratiovc sanctios tot gevolg. 

. I _' . -/ .... 
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Om dit vo r-bo d to .r o chcvc.ar-d.i.gcn ,voeJ....,t de 
memorie van toelichting tWDJ oVGrwogin~cn aan. Vooreerst 
Laa't ho t geiJruik van do vvissclbrie:f of van oen rrromo s s c 
n.i et toc, de s chu'Ldoriaa.r dio teg(~nslaJ, hooft uitstel 
te verlunon; vervolgens kan de bo t r-clclccnc of de 
ondertckenClax' van do promesse zich tegen de dCTJe 
houder nict beroepen op do excepties die hij tC30n 
du vCl'koper had kunnen doen gelÙe:ll. Hot s-(;01801 VL'\.n 
do Ro~_;orin~ ms.ak t het mOG(_;lijlç, aan de schuldenaar 
clie tc",·c11.D1O,g hc oft , uits-cul toe te s t aan , ma ar va t 
bct::CCJ=t onmoc~clij]cY.!.cid om zich 0i) do cxc e p t i c s tu 
bo r o cpcn , vr i jw. art hct de kOlJCr ni cd; vo Lkomcn , Het 
ontwcrp vCl"1:lic(i;:; iUElel's n.i.ot dl: bedinzen wUé-1,r';)ij 
do koper ~ich cr toe ve::c~indt, to~un do derdo, die 
do sclruldvordcring van da vo::ckopcr ovorneemt, da 
oxcelYGies te doen Geld.en wau.:J:ovo:t hij 'lü'::; hoofde 
van de ui tvoul"ing v-,n het lr oo pc orrt r-uct z c l.f t(JGCl1 

de vl:l"kopcr zou beschikken. In do o pva't t i ng van de 
RO,_;e:cinc: kunnen, nicttegenstél.anc1o i.lk strij di!I be dingt 
to~en de derde die ovurneffiur is alleen wordon inga­ 
l'oulx;D do exceptie s , wo Lk.o de kOI)(;~' zou kunnen ha Lcri 
uit hO'0 feit dat het ko o pc oncr-o.ct do in hut ontwerp 
n\;a:_'Gele~;de bepalingen vun dvvin~;cnd recht overtreedt. 

+ 
+ + 

HeG ontwerp beschouwt niet alla overtredingen 
vt..n du cle:;: rin nc(;rEÇe] eGde lJcpalingen u.ls wanbedrijven .. 
I:'Ice~3-cal zijn de; eunc t i.o s zuiver civiolreclrcelij~;:. In­ 
dien het co:i.ltreJ,ct niet schrifteli jk is o pg e sc e Ld of 
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inJion hot Je wettelijk opgol03de geg~vons niot bevat, 
wor dt de verplieb:i;ine:ç van du koper vc ruri.n dez-d to-i:; 
he t bOdrag van de contante p.r i. j s van ho t voo:L"werp. 
Hetzelfde Guldt indien de verk~por de koper toestaat, 
hot voorschot in verschillende stortingen te bctalen~ 

De Rogerin~ is niet voornemens, hot verkopon 
of lonon op afbet~ling afhrui:clijk te stollen van een 
machti;inC .. Iedereen raag voz-ko pcn of Loricn , urit s hij 
het doet onder naleving van do wottelijke voorwaardcnQ 
Het stuur z diegenen, d i o dl; wo t s oo pa'Lf.njen niet 
in acht nemen, tij doli jk kunnen v o r b i.« den hun wcrlo- 
z aamho Ld ui-:~ te oefenen. Dar-ù'too wo.r d't hot bo1:ll?od 
met o cn oontrôlobevoc;~~uhoid~ wo Lk« tot vorschillcndo 

Ar t i.kc.L '18 bcpaa'L t, wie: 0.2;11. de contrôle­ 
maat r c j o Lon is onderworpen .. De vo r kopc r valt daaron­ 
do r , buh[Üvo wanneer hij zijn z-o ch t cn of vorderingen 
gehacl of ten dole aan oon derde overdraagt. In zo­ 
danig; govd,l wordt alleen de derde geeontroloc;rd .. De 
gedachte van de on twcr pcr s is niet; gchuc:l nauwkeurig 
weorgogevun, want ho t is n.l et hun be doelinG' do derde 
aan oontrôle te onderwcrpan alleen ro~ds omdat h~j 
zich na sluiting van hot koopcontract de rechten 
van de verkopor gohoJl of godeeltelijk laat ovordra- 
gon. 

Uit do inlichtingen w~lko hom zijn verstrakt, 
hoe::'t do HaLLd van State: niet kunnen opmaken, volgens 
wo l.kc mrtatstavcm do contrôle op degenen die voor do 
financiering zorgcn1 do j;llauts zal .i.nncm.:n van de 
contrôle, op v,;rkoper. Hcc is de Raad derhalve 
nice mOGelijk? tor z.axo 00n nieuwe tekst vo or te 
stollGn~ 

I 
•• fi / .... 
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Het ontwerp stelt verschillende contr61e­ 
maat r-eje Lcn in het vooruitzicht. In de e cr s t e -Jlaats 
de inschrijvinG bij het lhnistol"io van Economisc.he 
Zaken. Deze be}aling zul 0] niets anders noorkohlen, 
dan dat het bestuur to we t cn komt we Lke pc r eonon of 
instellingen het dient te contr61oren. In tOGenstel- 
ling met hetgeen is bep(_,~.üd in somEüGo wett en , zoals 
de VvG-(; van 25 Oc~ober 1919 betrofXellde het in pan.d 
gev8n van 
pand geven van de f ac+uur (o.r<~ikelen 7 en 1 'welke 
de toelatinG voorschrijft, is t bestuur verplicht 
de~ene, dio d2~rom ve~zockt, in te schrijven mits 
deze de 110'1c;11en der corrar c t en , we Lke hij voorno- 
mens is te g8bruiken en 
toe te passen, ove r-Lo j t , De Ln s cnx Lj v.i.ng is dus noch 

Arb i.ke L 22 belX:t<.lt 1 dat de I\Œinistor van 
Economische Zaken de in8c1E'ijvin:~ kan schorsen voor 
een -r;ijdpel'k van ten ho og st c c..n jél,ar. In w(;rklüijkheiê. 
komt cli-~ hierop neer 1 d;:_~t \vul':Œanrnh<ó::id van de 
ve r ko pe:r o f geldschieter op afbe--aling ti j de2-ijk 
wo.côc ve o den .. De z e st1"e1l:1;:1nl; dicn-c in Je tel~Bt 
duiclclijl:el' tot uiting te komen. 

Het orrtwor p stelt de bevoe(;de boamb t cn 
van hot ~!finisterie van Econo\lische Zaken in s baa t , 
kennis --'ce nemen v-.n de IllUt de cliëntcù(~ ge sloten 
c.orrtzr a c t eri , van de bri,è:i:\Iisseling en van allo stuk­ 
ken vVC~L~:L~Van inzage dien.sti:-; is voor het ve rvu'Ll.en 
van hU11 0iH1r'acht .. leze be a.rb t eri , die niet het recht 
hebben om huiszoeking -1:;(; doenr zullen do verkopers 
of de gl c orrt r o Le ur d o financierinc;sverenigin{];en 
niet kunnen dwin{çcjn hun de s tulckcn me de te dC3lrm .. 

. . ./ 
'" •• i • 
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De dwan.jnri. i Ion. jn indirect. Hct bostuQr beschikt 
OVC;j_' do alGor'lono sanctie bcpaal:''_ vo or he t gOY I 
VL"èl1. nie'~-naI8ving dor wet, namo Li jk hot vo r-bo d , 
van o on ÎJG:Jc::cktc duw;' 1 om op af'b. ·l~iJ.ling te vc::.:'kopol1 
of '(j8 Lcn cn .. Aan deze bij :~ondel" ernstige adrünis-l:ïru­ 
tievo sunct i.c ;;üjn in die Gcv(~l eniGe b czwa.r cn VCl'­ 

bonden. Wanneer het OOS'CUlH' -COll 0111"8Cht(, me errt dat 
de vorkoper s t uklren nChtcrhoudt, of wanne cr het in 
de 100iJ vun e e n bezoek cons catuert dat s truklcen bG­ 
staan, waar-van de ve r ko pe:r echter gC::.m inzage wil 
geven omda t zij vo Lg on s hom rri cc s met het contract 
uitstacmdu he mJ.9 tl~uft hot vc r-bo d onmiddellijk d o 
vGrkoper, terwijl toeh 
r-cchccr on cij in 

oVI.,rtui~.';ing van het bestuur­ 
- mozelijk verkeord is. 

De Raad van Statu stelt daarom voo~, op 
de V'lCiC;Ul"ing am v..n (lu stuklc(~n .i nz ag o te geven goon 
administratieve sanctie tu stollen. Daarvoor zou 
c vcntu co L c cn strafrcchtelijlco sancti C~ in de; ~ , p.1un,v s 
kunnen lcomcn s Do or' zulk con re li.n<..'; zou het cons-ca- 

stuk- 
ken iuzago vcn , aan de rech'cel"lijku macht wc r dcn 

Artikel 19 verplicht du betref~endo personGn, 
hot be scuur kermis tL: La+en .icmon niot a.I Locn van do 
geslo'cen contracten maar oot: van de briefvviss inL.?;', 
zondor de eis te stelIon dat daze rechtstreeks met 
het contract vo rbanû zou houden. TIricfvvi.sscling di 0 

sprokon het boroepsgehoim zou moeten golden, loopt 
dus gcva;r:.:' om op t u wo r dun. 

, '(I .. /,. • ,. 
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wetgever hc cft cr zich tot dusver op tOG- 
gelu:;d1 hec hoge; morele be j.i.n so L, dat de vert::.." ouwe La j le­ 
hc i.d van de llTicfwiss81in--s gcöerbi(_~di3;d dient te b Li j v cn . 
z ovec L mo~~clijk te vrijvm . .l'(3n~ 

Weliswaar is cr in dit o~zicht een precedent 

in aT-eikel 7, 5°, van de bc slui t'.Tet van 22 <cTanuari 
1945 'bc t r'c f'f'e nde de be teug\Jlillc; van de inbreuken be­ 
trcffejldc de 'oe vo or-r ad i n.j van :l,.:'i:; land, maar ho t ')ui tcm-- 

s)oric?;,:; VU,:;'l deze; bej)c.:ùü10 VEÙ t a l Lc cn te vc:dcliJ..r,_;n door 

d o l..Ü'L~zo::'ldcrin;_~somsi\:;andi~;l1udcn \,1",aril1 zij is l.üt,sUVè:'lar- 

alec me delLl:','; van de briefwisseliuJ; ,ver- 
leent aI'-ciJi~cl 1 9 aan hot 'oe S·C1::',lj_" een r-uá uor c bevoegdheid 

wc'i; van 27 Jv.li 195_) is vl;j_1scherj_:Jt .. Krachtens de z o 
lL',c"cs-Gc bepaling kunnon de be Lasrt Lngumb t cnar en a.LLo en 
inzélG'e v:"(J,,::;cl1 van d o afschriftcll van Jrioven, 811 van 

alle CO;T)-\:;L:'~:Jiliteitsbo~:l{(?n. -3:'U .. ,·ii:3'\:;G:L'S en .. do cumcns en .1.; _ _ 

Du EE~:::Ld v-.n State scc.d:c derhalv!.3 V001~7 alleen 
de mcô,8dclin~ va .. n de s 0U~;:»1l d.ic Tc,chts"l;rc(j]cs W(;-~ het 

c orrt'r ac t v c: . .)ë:mél houdcn vL:.:':;;Jlicht ·ce sc c Ll.en .. 

+ 
+ + 

o ~ Q ,I. 
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Voo~ de bepal~n~ van arti~el 24, derde lidr 

we l.'ce de rechter in staat stelt te bevelen dat zijn 
veroo::cc~elil1Lj oij voorraad uá t vo er-b aa'r .i s, bestaa-l:i in 
het Belgisch recht geen ander voorbeeld. Zij is in 
stl~i j d me-i; de grondbe:;inselen VB_Il de strafvar clerillg 9 

kr a chb en s welke de straf alleen ui -Gvo e r-baar kan zi ,j n 
wanne8T de veroLrdelin~ definitief is geworden. 

+ 
+ + 

Ar'~ikel 1907, tweede lid, van het J31.u~gerlij~( 
Wetboek bO}!:J.c".l t da'~ in de ove.r e enkoms-t en van gœldlenin­ 
gen door middel van anlmïteiten terucbetaalbaar, de 
rentevoet en he t voor de vvedorhers-Gellin._; van hot ka­ 
pitaal bo?anlde bedrag, moeten vastzesteld worden door 
afzoD.c.le:_'lijke b d.i.ng en van de akte .. 

Hen zou er goed aan doen rnader te be:,)alen 
we Lk e Lnv Lo e d dit ar t i.ke.L eventueel lean he b o en 0i} de 
leningen all af'be t a'l Lng , 

+ 
+ + 

Onder voorbehoud van vorenstaande opme~kingen 
stelt de Raad van State VOOI', in het ontwerp enige ve r rn­ 
wijzigingen aan te brengen; deze Zijn -i_n de h i.e r-na'vo L>­ 
gende tekst opgenomen : 

... / '" ... 
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: TCOOP EH DE LENING OP " T" ',rr 
-',) j_ 

(:L~l1eül. ing zoals het ontwerp) 

ArtilŒl 1.- 

Onder ve~coop op afbetaling verstaat deze wet 
elke ove r cenkoma t ? onder wellee benaming of in welke vorm 
001.::1 die n o r-mao.L leidt tot dG ver~:ri.j,:;·ins van Ij_chamelijke 
roerende goederen, wasrvan de gohole of ge6eeltelijke 
koopprijs in stortingen moet worden betaald over een duur 
vaD ten mi~9te 90 dagen vanaf de levering. 

Onde~ lening op afbetaling verstaat deze wet 
elke lenin3 alsook elk voorschot toegesta"n ~oor afgifte 
van D.ankoopbo'ïfijzen, 'ivêl,-3rvan de tr;ru_gbetaling pli -, ac s heeft 
in gesTH'eide stortingen over een dUIr van ten minste 90 
dagen vanqf de afgifte der geldsom of der aankoopbewijzen. 

Artikel 2.- 

!" \ 1. Euite de toepassin3 van de~e wet val' en : 

10 ele v e r'k o o p O~) afbetalin.:; van lichamel ijke roerende goe­ 
deren die brstemd zijn om, al dan niet na bewerking, te 
wo r-de n VO(_)j,'tver1eocht, a'l s c o"c lenj_ng op afb8talin,,; toe­ 
gestaan om zodaniCe verriohtinsen te financieren 

2° de toevalli(,;e v e r'ko o p of lening op af be t a'l Lrig , zonder 
w i.ns t o ogmc rk ; 
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3° de ve~{oop of leninc o~ afbet2linc door instel:incen 
die eon me~:lSlievend of W(~tc:ruJcha)-)elijk doel beoeen ; 

4° d e hy po t he c ai r'e leYJinsen. 

i3ui ten de toppasf:1iD3; V>ŒJ deze Vlet va l. t 
eveneens ete ve rko o p of l8nin?, op ".:[:'bc tal in:; W<'".;:'1l'V·111 h e t 
bedrag hOGer is clan een ,;,elr'lsom \CrePee de Kon in; 'oe )RiJ.lt 
na het adv t e s van d e ]\,:i.tion.éùe Bank cm VEiYl de Banlo- 
com..rnissie te hebben ingewonnen. 

Ar t Lke L 3.- 

Onverminderd e1e gemeonrechtelij1Œ regelen 
Lnz ake lJe1fli~sleverinG1 moet vo o r de vo rko o» o p ::(~betaliL;_· 
een c on t rac t worden opgemD.a1.;:t in evenveel exemplaren alf) 
er contractere~de partijen me-t onderscheide~ belan~en 
zijn. 

Artikel 4.- _._' .. ' _ _..... ... '_,'---'-' ----- 

1)e corrt ro c t en van v(.:;rl;:oo:p Ol' af be t.a'l Lrig moeten 
vo rme Ld en 

10 de :i.dentitei t en de wo on p'l an t s of muat s chap ,elijke 
zetel van de ~oper ; 

')0 de ide,Jti-cei t ~ de 1Noon)l;1::rt:;s o} m:;.:-·tscha) lelijke z c t e L 
van de v e r'<o pe r en , bi;j vo o rkomerid :!jeval, zijn inschri j .­ 
v i.rig anumme r 1:'"1 het hanc1elsresister en zijn inschri j- 
v Lrig snumme r- bij het l\linis'tc::rie van ::~conornische Za'.cen; 

/ (l"O/.~. 
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30 de nau\y":eur:i.,cse opgave van he t verkoeht voorwerp ; 

L1r 0 de p r L j s \fFb,rte3,'8n di t vo o rwe r'p CO~1 tan t lean wo r-d.e n 
auncekocht ; 

5 ° de verho _";in;,;, verschuldigd voor Cc gezamenlij'~e ;;;:os ten 

6 ° de v e r'hog i.ng v o r-s chu Ld Lgd voor d e Ln t e r-e st en 7 alsmede 
de jaarlijkse rentevoet bere~end met inachtnemiD~ van 
de sprekling d e r- stortingen ; 

7° de globFüe )ri,-]8 van de ver}coop op afbe t a L'i.ng 

no 
u het bedr~g va~ het voorschot 

go de nog te betalen prijs? na trek van voorschot en 
kosten 

10° het getal~ het bedrag en de periodiciteit of de opcen- 
volgende vervaldagen van de stortingen. 

§ 2. \Tanneer de vl0rk:oper zij n rechten c;ehoel of 
gede telij';: 'le.m e o» be paa Lde derde af s t aat of zich voor­ 
behoudt af te el.aan , moet het c orrt rao t b overidi en v e rrn e Ld en 
de :Ldentitei t , de wo onp t aa t s of mauc scha» ;eli,j'ce ~ctel 
van dese derde e~,bij voorkomend ~eval, ens inschrijvings- 
num..e r- bij het lJiini:' terie van Economische Zaken. 

§ 3. FauD.eer in het contract ee:.l b ed i.n-; van 
eigendomsvoorbehouc1 v o o r-komt , moot de tE~':~st van arti\:el 
491 va'1 het .·'ut1Joe'r. van s t r'af r'e cht c1;",rL1 wo rô en o;'genomen, 

GeeD v e r'k oo p op af be t a Li.n.; ne::; plaats ne b be n 
zonfer bet2lin« VR~ e 1 voors t. Dit voorschot ma~ niet 
minder dan 15 t.h. V,C1Yl de contB,l1tverkooppr:l.js bedragen. 

I 
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alvorens ho t voorschot 1 ve rme e rde r'd 80t de in d,rti'cel 
4, § 1, 5°, doelde kosten, werkelijk is betaald. De 
verkoper niet aannemen dat de l':o)er het voorschot 
i~ gespreide stortingen afbetaalt. 

Artikel 6.- 

De Koning kan, na het advies van de Nationale 
Bank en van de Bankc ommiss ie te he bben ingevvonnen per 
groep Vdn voor~erpen een hoger percenta3e dan het in 
a r t i.tce I. 5 beJ;v,lde opleggen en o o"; e e: u it e r-e t e t e rm i.j.n 
voorschrijven b i.nncr; "1el1œ c;e vo L" o d i ,'::.,-8 geldsom mo e t 
worden d . 

Artikel 7.- --,,_, _.",-,._.-.-_-,-,,_,_ 

Bij niet-nalevinc van artikel 3 of van artike~ 
5 j a l.s ne de bi" we g.l.a ting van e en der L-j ;~ rti '-:01 4? § Î ~ 

voorgeschreven vorrrieldingen 9 worden de ver}-llichtin::,:en 
van de 'eopor V"U1 r-e crrt swe ge tot de cOj]tantverkoo::J;Jr:i.js 
van he t vo o l'vve r-p v e rmj.nd er-d ; de 'ro'per behouc.l t hec 
voordeel v,n termijnbetaling. 

C 1. De v e r'xo pe r- }eal de; l.eoo}) verbreken 9 in- 
dien de ko r het in artikel 5 doelde voorschot; ver­ 

t betaald binnen tien meerderc1 I18t de; lcos t cn , Tl 

dagen na -c ~JO sten van e '311 <::1,,:;n '";ote"-:8:1(:e brief to t in­ 
ing. In d e ze brief mo e t de v e r'r o :C' anD de gebrekest 
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§ 2 .• De ui trlruk':eelijke on t b Lnd enô e vo o rwa ar-d e 
wordt geacht niet te zijn'seschreven~ behalve wanneer 
zi j bed.on~sGJ:J is; 

1° voor het geval dat de ko r i~ gebreke is te be­ 
talen ten minste twee stortingen of een bedrag ge­ 
lijk aan 20 t.h. VLUl de globale verkoopprijs op af­ 
bet21ing~ en d2t hij zijn verplichtingen niet is 
nagekomen een maand na het po ten vun de aansete­ 
kende brief tot ingebreke8tel~ing 

voor het geval cl,ot Ge koper het v o o rwe r-p vervreerüdt 
vö ó r het betalen van de \:::oop~Jrijs of het ,gebruilet 
in strijd met de bedingen V8:D. het corrt r'ac t , terwijl 
de verkoper zich de eigendom Vim t vo o rwo r-p he eft 
voorbehoudeD me t inachtneming VEm Jrti'cel 47 § ~). 

§ .3 0 Ingeval de overeen1comst niet wordt ui t-­ 
gevoerd, kan de rechter de straf, welke parti en moch­ 
ten bedon .en hebben, zelfs ambtshalve ve rmLnd e r en 9 re-­ 
};:ening h0l1c1end net het vver\:eL1.j1<::- geleden n eel. 

Artikel 9.- ---,.,,-- ....... , _ ... _-~ ... ,_:-,,-, .---'- 

Elke 

circulaire, de 
jso}Jga: f b i j aanplakbiljet? bij 

l'S of anô e r-e l betreffende een ver 
koop op afbet inC, moet vermelden de prijs waartegen 
het v o o rwe r-p contemt l{EUl wo r-d an ze1cocht? de globale 
prijs bij ve~coop op afbetaling eD het bedrag van het 
voorschot. 

/ •• $/ . 4 • 
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ING. 

Artikel 10 .. - 

Onverminderd de gemeenrechtelijl':e regelen 

Lnz alce bci'vij s Leve r i.ng , moet VOOj_" een lening op afbe­ 
+a'l Ln; ee:2 contract worden o=:),;çem2\~::,1~ct in evenveel 
exemplaren als er contracterende p~rtijen met onder- 
scheiden bangen zijn. 

Ar t Lke L 1-1.- 

De contracten van lening op afbetaling 
moeten vcnnelden 

10 de idelJtj_teit en de woonplaats of ll1(ta.tschappeli;jke 
zetel van de ontlener ; 

20 de identi tei t? de wo onp'l aa t a oX maatE3chap)elijke 
zetel van de len8r en bij vo o rkomend geval zijn 

inschrijvingsnummer in het llanc~elsrec;istcr en zijn 

in.schr-; jvin,'_';SnUrrJ11.1er bij het lhnisterie van Econo­ 

mische Zaken ; 

3° de som die aan de ontlener werkelijk is ove~­ 

handigd ; 

40 de v(;rhogillC; verschuldigd voor d e gezamenlijke 

50 de verhoging ve r-e chu.Ld Lgd voor de intresten; a'Lame d e 
de jarJl'lijl::se rentevoet be r'o xend met inachtnening 

van de spreiding der stortingen ; 
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6° het ~otale bedrag door de ontlener te betalen; 

7° het getal, hot bedrag en de periodiciteit, of de 
opeenvolgende vervaldagen vail de gespreide stortin~en 
van de ontlener. 

Arti~ce1 12.- 

De Ko~ing kan, 118 het advies van de Nationale 
Bank en van de Bun'kc omm Ls s Le te hebben j.nr:;ewoD::len; voor 
een of "leer soorten VHn Len i.nren een uiterste +e rm i.jn 
van teruGbetaling be pa'l en , we L'ce 'in het cou t r-ac t mo e t 
worden bedon~on. 

Bij ,.'liet-naleving van arti'cel 10 of bij vreg­ 
lating van een cler in artil:el Î Î voorgeschreven vemel­ 
dingen, worden de verplichtin~on va:1 cle ontlener van 
rechtswege tot de in artikel 11, 3°) bedoelde som ver­ 
minderd; do ontlener behoudt h~t voordoe1 van de ter­ 
miJnbetalinG_ 

Arti1<:e114.- 

§ 1, De ui tdrtù.:';::elijke ontbinClende vo o rwaa r'd e 
wordt geacht niet te zijn geschreven) behalve wanneer 

.. b cl . h t l :;] t lontlener in ZlJ eongen IS voor e r geva o a ce 
gebreke is te betalen ten minste twee stortingen of 
een bedrag go1ij~ aan 20 t.h. v~' hot beloop der lening, 
en dat hij zijn ver,lichtingen niet is nage~omen eon 
maand na hot )02)'08n van een aan:_S'etel'::ende brief tot ü1G'e­ 
bre1ce;c:t e l ', in~cs. 

! 
•• fi / ••• 



- 39 ' L.3 4/1. 

§ 2. Ingeval de oveTeen:;:omst n i.r. t wo r-d t uit- 
gevoerd, kan de rechter de straf, wellee rtijen mochtcm 
bedongen hebben) zelfs ambtshalve verm.inderel1, r-elce n Lng 
houdend met het werkelijk Beleden n~deel. 

HOOFD~)TUK IV . .; 

Artikel 15.- ~'",._ .. _-_'_~",-,-,-, ... --- .. 

In de wet van 1[.', Augù.stus 1887 betreffende ëLe 
onvatbaarheid voor overdracht en beslag van het loon 
der we r'k l Led eri , wordt een arti':::el 3 ter ingevoes;d? 
luidend ~ls volgt : 

IIArtikell ~~e.E'= In zake ver'iwop en lening op afbetaling, 
zoals door de wet geregeld, zijn de in de artikelen 1 

en 2, eerste lid,bedoelde lonen en wedden slechts 
voor een vijfde voor overdracht vatbaar. De lonen en 
wedden van de niet ontvoogde minderjarige kinderen zijn 
totaalonvatbaar voor overdracht e~l beslag.". 

Artikel 16.- 

Het beding in de arbeidsovereen~oDst, a~""+ '--~. " 
de weJ::,lrgever naoh t Lg t zonder Olne ':sing ,-},f te danken 
het ~,id van Zi:,:11 'Je1'soneel,c e,rJ,D loon of vvedëe het 
voorwerp zou zijn van ove~dr2cht of beslag ter gelegen­ 
heid van een verkoop of lening op afbetaling, is niet 
bindend voor de rechter die de redeneny ingeroepen 
tot staving van een afdanking zonder opzeg~lngJ~o heoor­ 
d e Len ;o.'iclSt. 

/ 
• II. • I .... 
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Artikel 17.- --,.--~---_. -'~- 
•.• (arti\:el 16 van het Regeringsontwerp, onder 

voorbehoud van d.e in het advies gemaakte o;::>merkingen) ••• 

Ar-t i xe l 18 .• - 

In het voorafgaande boek van het Wetboek 
van furgerlijke Rechtsvordering wordt een artikel 43 
ter ingevoegd, luidend als volgt 

IIAr.!iJœl 43.,,~t.§_r_~.- _ :De geschillen inzake ve rkoo p en 
lening op afbetaling, welke door de desbetreffende 
wet worden geregeld, komen voor het bevoegde gerecht 
van de woonpl~ats van de koper of ontlener. 

Artikel 43 bis, II en III, is op deze ge­ 
schillen toep2"sselijk. '", 

Artikel 19.- 

Tnz ake verkoop en lening op afbetaling is 
de tussenkomst van een pleitbezorger niet verplicht 
voor de rechtbanken van eerste aanleg en de hoven van 
beroep; de ~osten van zijn optreden worden niet begroot. 

HOOFDSTUK V. - COj\TTROL3 :;::;l;~ TOEZICHT. 

Arti!.cel 20.- 

Aan het toezicht Vffil het Ministerie van 
Economische Zaken zijn onderworpen de natuurlijke of 
rechtspersone~l die gewo on.l Ljk , "hoofdza1relijlr of in 
bijkomende orde . . 
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1 0 (zie de in het advies gei:Jlaa\:t e opme r:cing) 

2° (zie de in het advies gemaak t e opmerking) . . • 

3° leningen ol) afbetaling toestaan. 

De door een bijzond3re wet opgerichte of ge­ 

regelde spaar- of ~redietinstellingen en de door die 

in ster'. ingen aarigen omen veren igingen \ vaLI en niet onder 

dit toezicht voor de verrichtingen welke de Koning 

bepaalt. 

Artike121.- 

De in 8rti~el 20 bedoelde Jersonen mogen . 
geen ondor de t08)Bssing van deze wet vallende verrioh- 

ting.en do en , z o zij zich niet bij het J:t:inisteri~: van 

3conomische Zal~en La t en :Lnschrijven. 

Bij de aanvraag om inschriiving moeten een 

model van de gebrQikte contracten en de toegepaste 

tarieven worden gevoe~d. 

De ins chri jving van de aanvragen we Ll;e aan 

het bepaalde in het tweede lid voldoen, geschiedt 

ambtshalve. 

Artikel 22.- 

,.. 
~ 1. De in arti~el 20 bedoelde personen moeten 

de Minister v an Economische Za\::en onverwijld kennis 

geven van de wi~zigingen, wel~e zij in de door hen ge­ 

bruikte corrt r'ao t en en in de door hen toegepaste +ar-i even 

aanbrengen. 
/ " •• / .0 • 



IJ1T.L • L. 3834/1 . 

Aan dezelfde Minister moeten zij, op cle datums 
e::J onder de v o o rwaar-den welke de Koning bepaalt j statisti­ 
sche opgaven betreffende de door hen gedane verrichtingen 
doen toekomen. 

§ 2. Zij moeten de bevoegcle beambten van het 
Ministerie van Economische Zaken toelaten inzage te nemen 
van de met de c1i~nte1e gesloten contracten en van alle 
met deze contracten rechtstreeks verband houdende documen­ 
ten 9 waarvan de inzage voor het v e r-vu Ll en van hun o pd.r-a ch t 
nodig mocht zijn. 

Artikel 23.- _,,--.----,,- 
De I\f[inü:"ter van Economische Zaken vvi jst de be amb­ 

ten aan, die gelast zijn toe te zien dat deze wet wordt 
toegepast. 

Deze beambten mogen ter p1áatse ke n is nemen van 
de in artikel becloel_de contracten en documenten. 

Artikel 24.- _"' .... _c_"......_. __ . _, - .. 

Bij niet-naleving van het in deze wet bepaalde, 
met uitsluiting van arti 1rel 229 § 29 en met name warme e r 
in ele onder de' ,?rtilce1en 4 en 11 voorgeschreven vermeldingen 
een .onnauwlœurigheid wordtvastgesteld, kan de Minister 
van Economische Zaken de in artikel 20 bedoelde personen 
voor ten hoogste een jaar het verbod opleggen, verrichtingen 
van verkoop of lening op afbetaling, welke aan deze wet 
zijn onderworpen9 te sluiten. 

Het v e r-bod abe s Lu i t moet me t r(?deDen omk l eed zijn; 
het be,schik;cend gedeelte wo r-d t in hed; Belgisch Staatblad 
be lr_:endgema8~kt • 
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HOOF:DSTUK VI. - ST:LèAFBEPALIlTG:2N. 

Met gevéu1.geniss-traf van acht dagen tot 
é'3n j~_'La:r en met g e Ldb oe t o van 26 frank tot 10.000 
t'r-ank of met é én van die straffen alleen wordt 
gestra:f't hij die, mf ebr'u.i.k makend van do zwakhe dcn , 
de bGhoofton, de hartstochten of de onwetGndhGid 
van do koper of van de ontlener, voor zichzelf of 
VOOI" een derde 1 in eon ~:,,;,~l deze wo t onde rwor pen 
contract van verkoop of Lcn i.n.; op afbetaling, VOOl'­ 

delon doet verlenen klaarblijkelijk niet in ver­ 
houding tot de tegenprestatie .. 

Hij die gewoonlijk handelingen, welke 
de in het eerste lid bepaalde misdrijven uitmaken, 
pleegt, kan daarenboven veroordeeld worden tot het 
verbod, vo ca: een tij dpork van ton hoogste dr i.o jaar, 
e en aan de z e wet onder-wor-pen ve rkcop of lening op 
afbGtaling tG sluiten, zel:?s voor rekening van UGn 
ander. Voor dezelfde duur lean bovendien worden be- 
volon de gehele of gedeeltelijke sluiting~van de 
inriChtinG waar hot misdrijf is gepleegd .. 

De rechtGr bij wie dG burgerlijke vordering 
is ingesteld, \:an all vcr z ook van dG benadeGlde partij 
de verlüiehtingon van de kopoT verminderen tot (le 
contantverkoopprij s van he t voorwerp on die van de 
orrt Loricr tot he t hem werl{elijk uitgekaerde bedrag,. 
met dien verstande dat zij het voordeel van de termijn­ 
betaling bohoudGn~ 

. " . / ... 
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Artikel 26.-- 

Hij dio rechtstreeks, onrechtstreeks of 
door een tussenporsool1 gowoolllijk oen ao,n dcz e wo f 
ond cr wor pen ve:::.:'richtingcn van verkoop of lenin:; op 
afbetaling doet zonder zich bij hot Ihnistorie van 
Economische Zakc:n tB hc:'obcn laton inscl1.l'ijvol1 of dio 
zodanige VUl'l'ich'bingo:tl doet ondanks het vo r bo d van 
hot 'ou stuur of VF:..n do r-cchtc r, of hij die hot bc ve L 
tot sluiting VD.n .Ln.r i ch't Lng niet nakomt 1 wordt 
gestraft mc t gcV'.,llgolüss"braf VD.n acht dD.SOD ~cot één 
jaar en mot (;oldbocte van 26 f'r anlc to'~ 50.000 frank, 
of mo ti één van die straffen alleen. 

De r-o chsc.r kan dr.ar cnbovcn hot definitief 
of ti j dulijk vc r bo d u lt spz-okcn , e cn aan de z c wo t on­ 
dervvorpon v01'ric11':.;i11,50n van verkoop of Lcn.i n.; op af­ 
betaling to dOOh. 

Bock l van het Wc-~bock van S-i:;r<J,frccht, ho o f d-« 
stuk VII en arciJu..ü 85 niet ui tguzonderd, is van toe­ 
passing Ol) de; i:n dcn30 wet bc.paa.Ldo misdrijven. 

A:l~tikel 28 ~- 

Deze wo t is a.LLc cn op du na haar inwcrldngtro­ 
ding ge s l.ot cn eon-lïré:..c-cen v.,n tOC~)é.:Lssin;. 

DG Kon.i.ng bc paaL t de datum waar op do urtikelen 
20 tot 24 van deze wet in werking treden. 
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La chambre êta composée de De kame r was samengesteld uit 

Messieurs J.SUZT:CHS~ premier ~résident du 
Conseil d'Etat1 

eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

président~ 

de Heren voorzitter, 

M. SmJEnHAUS:=;n, conseillers d 'Etat 7 

G.VAN :.RUInEN? raadsheren van State, 

J . V AUTIU:::m. ~ assesseurs de la section 
de législation, 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving, 

greffier adjoint y 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la 
version française ot la version 
néorlandaise a été vérifiée 
sous le contr81e de M.V~{ BUNNEN. 

]Je overeenstemming tlJ.S­ 
sen de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H.VAN BU:rüŒN. 

I~E ?IŒSIDENT .DE VOORZITTER, 

(signé) G.PIQUET. (signé) J.SUETENS. 

expédition dé1ivr~e ~ M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H.Minister 

des Finances. 
van Financi'ën. 

Le 1954. De 1954. 

1e Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State 

R. ]JECKIVIYN • 


